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			Introduction


			L’islam, comme toutes les religions devenues rapidement et/ou au fil du temps référent pour la conduite collective de ses adeptes, et pour les relations de ses adversaires ou ennemis, est vécu et présenté alternativement ou simultanément comme une spiritualité individuelle et un ordre total englobant tous les domaines (le temporel et le spirituel,  le politique et le religieux, le public et le privé, etc.), une religion de paix et de guerre, d’amour du prochain et d’exclusion, de liberté et d’asservissement, de domination et de résistance, d’égalité et de discrimination, de justice et d’oppression  (zhulm), de libération de l’humain et de son asservissement, d’incitation au travail et à la résignation, de quête de savoir et de méfiance à l’égard des sciences qui cherchent à « percer le mystère divin », de raison et de fidélité aveugle aux traditions des anciens, de progrès et de stagnation ou de réaction, etc. Ces perceptions contradictoires sont partagées aussi bien par les musulmans eux-mêmes que par les non musulmans pour qui l’islam est l’incarnation de l’altérité absolue. Elles concernent l’islam globalement ou des domaines particuliers de la pensée et de la culture relevant du champ islamique. Depuis que j’ai commencé à m’intéresser à la compréhension des faits islamiques et, plus généralement, à l’étude des faits religieux, j’ai donné des conférences, présenté des communications dans des rencontres scientifiques, rédigé des livres et des articles ayant trait à ces visions de l’islam. Après avoir réuni et publié quelques contributions relatives aux aspects épistémologiques de l’approche des faits islamiques et de l’étude comparée des religions (Pour en finir avec l’exception islamique), je consacre ce volume, dans le même esprit, à une sélection de contributions publiées séparément dans des revues ou dans des ouvrages collectifs, ou non publiées, et qui traitent de tel ou tel aspect du champ islamique et de quelques  usages sociopolitiques et idéologiques de la deuxième religion du monde par le nombre de ses adeptes. Ce sont des contributions écrites dans des contextes différents. Elles ont en commun le souci d’historiciser ce qui est souvent présenté comme des catégories consubstantielles de l’islam ou des traits essentiels d’une religion sans effet de l’histoire sur elle et sans rapport avec les réalités des sociétés qui s’en réclament et au sein desquelles elle est apparue et elle évolue. Certains textes concernent la période classique, des débuts de l’islam à la fin de ce qui est présenté comme « l’âge d’or » de la civilisation arabo-musulmane ; d’autres portent plus sur la période contemporaine marquée par des rapports contradictoires avec les évolutions des temps modernes. On peut y déceler la genèse, l’évolution et la maturation d’un parcours à la lisière de la recherche scientifique et d’un engagement intellectuel en faveur de l’universalité de l’humain et de ses droits et contre tout ce qui remet en cause cette universalité. Elles concernent des questions diverses : Les unes ont plus trait à l’histoire des idées (« l’inquisition », « Ibn Ruchd », « Théologiens du pouvoir et pouvoir des théologiens », des notions érigées telles que des catégories consubstantielles de l’islam comme « charia » « ’umma », etc.). Les autres sont en rapport avec l’actualité et les évolutions récentes des réalités islamiques. Elles sont de longueurs et de tonalités différentes. Il ne s’agit pas d’une étude exhaustive des faits islamiques mais de réflexions sur des questions particulières concernant tel ou tel aspect des réalités passées et présentes de l’islam. C’est ce qui explique le choix du titre : De l’islam d’hier et d’aujourd’hui.  Les plus anciennes contributions datent du début de mon parcours universitaire ; les autres ont été rédigées entre la fin des années 1990 et aujourd’hui. Malgré l’effort d’éviter les redondances, souci qui m’a obligé à renoncer à inclure beaucoup de textes dont le contenue est repris dans ceux qui ont été retenus, il en reste beaucoup du fait que chaque texte avait été conçu comme une unité qui tient par elle-même. Je m’en excuse d’avance auprès des lectrices et des lecteurs qui pourront néanmoins y trouver un avantage : les lire séparément.


			L’ordre adopté n’est pas chronologique mais correspond aux champs des questions abordées, même si les champs se croisent et s’entremêlent comme c’est souvent le cas de tout ce qui a trait à la complexité des réalités humaines : l’histoire des idées, l’idéologisation de l’islam (notamment avec l’islam politique) sous l’effet des processus de diffusion des savoirs scientifiques et de la sécularisation qui ont affecté toutes les cultures, dont les religions, et les questions d’actualité.  Si certaines contributions traitent de questions liées à telle ou telle période de l’histoire des mondes de l’islam, d’autres présentent un caractère transversal concernant aussi bien la période classique que l’époque contemporaine. C’est ce qui a rendu difficile l’adoption d’un plan chronologique.


			Lyon -Sainte Consorce, le 8 juin 2019


		




		

			Du paléo islam 


			aux clôtures théologiques1


			 


			Les religions, toutes les religions, ne peuvent être appréhendées scientifiquement que comme des phénomènes culturels qui apparaissent et évoluent dans l’histoire en rapport avec le renouvellement du besoin de sens qui pousse les humains à chercher, par divers moyens, dont les religions, à supporter l’idée de la finitude de l’être dont ils prennent conscience en réalisant que « la vie n’est que le temps qui nous est donné pour mourir ». A l’angoisse et au sentiment d’absurde que cette prise de conscience génère, toutes les religions apportent la même réponse implacable : ce n’est pas la vie qui est finie mais la mort présentée comme un passage de cette vie à une autre qui sera meilleure ou pire en fonction de ce qu’on aura fait avant la mort : le paradis ou l’enfer, le règne éternel des kami (des dieux) ou les ténèbres du néant, une caste supérieure ou une caste inférieure, une meilleure forme de vie ou une déchéance selon les représentations propres à chaque religion concernant la hiérarchie qui structure le monde et les rapports entre les êtres, etc. Tant qu’elles ont la capacité de contribuer à répondre au besoin de sens dans le tumulte des évolutions souvent imprévisibles, et par moments chaotiques, du monde et des sociétés qui s’y identifient, elles se maintiennent en se renouvelant et en se prêtant à des réinterprétations, des refondations  et des « bricolages » aussi imprévisibles que les changements qui affectent le monde. Le jour où elles perdent cette capacité, elle laissent la place à d’autres religions, à d’autres spiritualités, à d’autres vecteurs de quête de sens plus à même de remplir cette fonction. Dans ce processus commun à l’histoire et au destin de toutes les religions, apparaissent des courants contradictoires se disputant la légitimité de représenter la religion et de parler en son nom et revendiquer  le monopole d’en délivrer le sens. Certains plus enclins à épouser  le siècle, à accepter le changement ou la « réforme », d’autres dominés par la peur de voir le changement emporter « l’intégrité de la foi » (d’où leur qualification d’intégristes) , prêts à la défendre bec et ongles, quitte à tourner le dos à l’histoire et à sacrifier le monde pour sauver la pureté des dogmes, ou ce qu’ils perçoivent comme tels, car tout est question de perception et de représentations érigées en vérités absolues et intangibles … jusqu’à ce que le nouveau, rejeté comme « innovation » inconcevable, emporte la doxa et devienne l’évidence qui commande la nouvelle façon « orthodoxe » de déterminer le sens et le chemin à suivre (premier sens, souvent occulté, du mot charia). Les « aggiornamento » que subissent ainsi toutes les religions, partout et à toutes les étapes des grandes évolutions qui les imposent, à des rythmes différents et avec des décalages liés à « l’évolution inégale » des ordres socio-économiques, politiques et culturels, ne se font pas pacifiquement, sans déchirement, douleur ou violence. Ils peuvent passer par des guerres meurtrières et différentes formes de violence et de « folies » collectives que toutes les sociétés, de toutes les cultures et de toutes les religions, ont connues et sont toujours susceptibles de reproduire.


			L’islam n’a pas échappé à ce sort de toutes les religions car, on ne saurait assez le rappeler par les temps qui courent, il n’est qu’une religion parmi les autres et ne peut être approché scientifiquement, loin de toutes les idéologies essentialistes des musulmans et de ceux qui cultivent la peur et la haine de l’islam, que dans cette perspective et sous cet angle considérant les musulmans comme des humains au même titre que les autres, ni meilleurs ni pires que les autres. Il est passé dans son histoire par les grandes étapes connues par d’autres religions qui ont traversé les frontières du temps, de l’espace et des cultures, avec toutes les « conversions » nécessaires pour survivre aux aléas de la transhumance : l’apparition dans un contexte particulier, les hésitations et les conflits inhérents à la naissance et à l’expansion, le destin forgé dans la rencontre d’autres traditions religieuses et culturelles, la peur des effets de ce processus sur son message et la volonté d’ériger des orthodoxies pour en garantir la pérennité et la « pureté » originelle, la confrontation entre les orthodoxies, et leurs gardiens, d’une part, et, d’autre part, les bouleversements affectant tous les niveaux de tous les domaines du savoir, de la culture et des ordres politiques et socio-économiques, etc. 


			Les processus qui ont présidé à la genèse des faits islamiques et à l’apparition de l’islam en Arabie au début du VIIème siècle, font l’objet de nouvelles interrogations et d’hypothèses grâce, notamment, aux découvertes archéologiques, et aux recherches relatives au Coran et à la formation des premières traditions islamiques, dans le contexte  de ce que les historiens appellent « l’antiquité tardive » : Quels rapports avec les croyances de l’Arabie et les traditions monothéistes présentes dans la région à cette époque (christianisme et judaïsme, mais aussi zoroastrisme, dont les influences sur le passage du judaïsme de la mono-latrie au monothéisme, et sur la formation de la cosmogonie et de l’eschatologie biblo-coranique, sont affirmées par de nombreuses recherches) ? Quel rôle ont joué les bouleversements de l’ordre tribal de l’Arabie sous l’effet des conflits entre les Sassanides perses et les Byzantins  et des impacts de ces bouleversements sur l’évolution du commerce caravanier qui passaient par le Yémen, avant qu’il ne deviennent le théâtre des guerres entre ces deux puissances ? Quel rapport entre l’avènement de la nouvelle religion et l’affirmation du rôle de Quraych, et de son sanctuaire à La Mecque,  et la formation de la nouvelle religion ? Quelle est la part du religieux et du politique dans l’expérience de Médine  du vivant du Prophète puis sous le règne de ses Compagnons entre 622 et 657 ? Quel rapport entre les conflits politiques au sujet du Califat -Imamat et la genèse des obédiences et de leurs « orthodoxies »  sous le règne des Omeyyades et des Abbassides ? Quel rôle jouera l’institutionnalisation de ces orthodoxies, et de la « clôture dogmatique » qui en est le corollaire, sur le devenir de la pensée, de la culture, des systèmes politiques et des sociétés musulmanes  ? 


			Concernant la genèse des faits islamiques, les découvertes archéologiques, en Arabie, en Jordanie et dans d’autres pays de la région, ont permis le développement de nouvelles recherches éclairant les conditions de cette genèse et la constitution des corpus antérieurs à la formation des orthodoxies devenues, au fil des siècles, le prisme à travers lequel les musulmans, mais aussi beaucoup de non musulmans, perçoivent et analysent les débuts de l’islam et interprètent ses  textes et ses faits fondateurs. Aux travaux de grands orientalistes, islamologues et historiens des XIXème et XXème siècles, de récentes recherches sont venues apporter de nouveaux éclairages sur  ce que Aziz Azhmeh2 et d’autres spécialistes appellent le Paleo islam, ainsi que sur l’histoire du texte coranique3, et la formation des sources de la tradition musulmane (les livres de hadith, de sîra, des  maghâzî, des tabaqât, des corpus d’historiographie constitués tardivement dans des visées hagiographiques et polémistes, etc.). Ces contributions donnent des outils supplémentaires pour aller plus loin dans la critique historique des sources sacralisées depuis l’institutionnalisation des orthodoxies aux environs des IV/Xème et X/XI siècles, avant l’instauration de la « clôture dogmatique »4qui s’est imposée, selon Mohamed Arkoun, depuis Ibn Taymiyya, comme cadre en dehors duquel les musulmans n’ont plus le droit de penser. Arkoun précise que « la clôture dogmatique n’est pas le résultat des seuls enseignements de la religion ; ceux-ci ne font que sacraliser des traditions, des rituels, des croyances, des  ‘‘vérités’’  très anciens, convergent dans la question du pouvoir, de l’ordre qu’il assure et de l’obéissance de ceux qui ‘‘bénéficient’’ de cet ordre. Vue sous cet angle, la clôture dogmatique nous renvoie à des instances de portée anthropologique : la dette de sens à l’égard de Dieu qui le ‘‘révèle’’, la dette de sécurité à l’égard du pouvoir qui assure l’‘‘ordre’’, l’obéissance inconditionnelle qu’entraîne ce sentiment de dette. »5  


			Une telle sortie passe par la poursuite des recherches favorisées par la critique historique et par les découvertes archéologiques. Dans ce sens, il est désormais indispensable de rompre avec la vision d’une Arabie dont les croyances et la culture étaient complètement étrangères, voire opposées, aux conceptions d’un islam qui ne seraient qu’un « rappel » et une continuation des messages du christianisme et du judaïsme dont on sait ce qu’ils doivent, de leur côté, au zoroastrisme  et aux croyances du Proche et du Moyen Orient antique. L’islam, comme toutes les autres religions, doit être approché comme un phénomène historique, qui s’est constitué dans un processus de mutations socio-politiques et culturelles de la vie en Arabie, sous l’effet des relations diverses avec son environnement. Les conflits entre les Byzantins et les Perses, impliquant des tribus arabes au Nord et au Sud de la Presqu’île arabique, le commerce caravanier entre les trois continents de l’ancien monde, le déplacement des routes de ce commerce favorisant les nouveaux relais du Hijaz et de Najd, au détriment du Yémen, notamment à partir du VIe siècle, les alliances tribales nouées sous l’égide de Quraych et de son sanctuaire, la Mecque, pour sécuriser ce commerce et en tirer profit, les échanges culturels et spirituels entre les différentes communautés mises en relation autant par le commerce  que par la guerre et les alliances, etc., n’étaient pas sans rapport ou sans effets sur la genèse de la nouvelle religion. Le contenu du Coran et des traditions fondatrices de l’islam, y compris dans les versions épurées qui nous sont parvenues,  témoigne, de différentes manières, de ce rapport et de ces effets. Il en est de même pour l’expérience politique qui a accompagné l’avènement de l’islam, notamment après l’hégire, en l’an 1/622 ; elle est dans le prolongement du processus de centralisation, autour de Quraych et de La Mecque, à partir du Vème/Vème siècles Muhhammad n’a pas créé une théocratie ou un « Etat islamique ». La « Charte » de Médine, dont nous sont parvenues différentes versions, montre qu’il ne s’agit que d’un élargissement de l’antique organisation tribale, maintenant aux différentes composantes tribales et confessionnelles leurs prérogatives et leurs coutumes antérieures, dans le cadre d’une alliance dirigée d’abord contre La Mecque, puis en vue d’élargir la conquête à l’ensemble de l’Arabie et de ces environs. Sa sacralisation ultérieure, avec toutes les occultations et les récits hagiographiques nécessaires à une telle entreprise, n’arrive pas à lui enlever son caractère humain inscrit dans l’histoire d’une communauté humaine sujette à toutes les tentations du pouvoir, avec les calculs politiques, les alliances, les révisions et les revirements qu’impose l’adaptation aux rapports de forces.6  Les péripéties du Califat de Médine, puis des Califats Omeyyade et Abbasside, et des différents conflits qui en ont jalonné l’histoire, avec les dissidences et les divisions politico-religieuses débouchant sur la constitutions d’obédiences rivales (muhakkima dont il ne reste que l’ibadhisme, chiites avec diverses ramifications, mu‘taziles, sunnites avec différentes écoles, confréries soufies plus ou moins rattachées à ces obédiences, etc.), ont lourdement pesé sur le passages de la transmission orale des « discours coraniques », à une vulgate officielle imposée par le pouvoir qui n’a pas hésité à brûler les codex qui ont continué à circuler clandestinement jusqu’au XIème siècle7 De même, les conflits entre les dynasties rivales et les obédiences, ont influencé la compilation des différentes traditions et les récits relatifs aux évènements qui ont marqué la naissance de l’islam et les premiers siècles de son expansion. C’est ce qui explique, entre autres, les divergences entre les corpus  « authentiques » revendiqués par les différents courants de l’islam. L’institutionnalisation des orthodoxies par les pouvoirs politiques, appuyés par les théologiens gardiens de ces orthodoxies, a fini par imposer une « histoire sainte » et par sacraliser ce qui relevait auparavant de thèses divergentes entre « musulmans »  (maqâlat al-islâmiyîn, selon l’expression d’Abû Al-Hasan Al-Ach‘arî avant qu’il n’élabore la doctrine grâce à la quelle il sera reconnu comme l’Imam référence du sunnisme (imâm ahl-al-jamâ‘a wa’l-sunna), pour rivaliser avec les orthodoxies chiites et celles d’autres obédiences s’enfermant chacune dans sa « clôture dogmatique » dont les effets se font sentir jusqu’à nos jours, comme l’a remarqué Mohamed Arkoun, malgré les brèches ouvertes depuis le XIXème siècle dans le carcan des orthodoxies. 


			Quand seront, enfin, entendus les appels à la sortie de ces clôtures que ce soit sur la base de  la considération des acquis de la recherche scientifique qui éclairent l’histoire de l’islam comme celle des autres religions, ou des travaux de penseurs musulmans qui prolongent les efforts des réformistes des deux derniers siècles, en appelant à relativiser, en les historicisant, les enseignements de leur religion pour les concilier avec les besoins de l’humanité et le renouvellement des savoirs.  Dans ce sens, Ghaleb Bencheikh, qui fait partie des penseurs musulmans les plus audacieux, a raison de dire : « La seule voie possible aujourd’hui est de sortir de la “raison religieuse”, de s’affranchir des clôtures dogmatiques et doctrinales dans lesquelles l’islam s’est enferré : les musulmans doivent pouvoir déclarer haut et fort que les incidences morales, éthiques de tel ou tel passage sont anti-humanistes et donc inacceptables. Il faudrait aller jusqu’à une “déjudiciarisation” de la révélation coranique, que celle-ci soit pourvoyeuse de spiritualité, de fraternité et non plus de normes. J’en appelle donc à l’usage de la “raison émergente” pour allier les ressources des sciences avec la soif de spiritualité et les besoins de transcendance. Il ne s’agit donc pas d’un simple aggiornamento, mais il y va de notre responsabilité devant Dieu. »8  


			Pour la recherche scientifique dans laquelle s’inscrit ce travail, ces appels, comme ceux de leurs adversaires les plus fanatiques et les plus violents, témoignent de la diversité de l’islam qui, comme toutes les religions, subit et reflète les tensions inhérentes à la condition humaine, dans le vacarme des bouleversements d’un monde qui échappe à toutes les clôtures.


			


			

				

					1  Ce texte est une reprise actualisée de quelques idées développées dans le cadre d’un cours de préparation  au CAPES et à l’agrégation d’arabe en France, entre 2006 et 2007 (« Le Coran, histoire d’un texte ») et des conférences données à différentes occasions, enrichies grâce à des lectures et des échanges que je n’ai cessé d’avoir ces dernières années. Il a sa place comme chapitre introductif à ce volume car il permet de cadrer les autres textes réunis ici et écrits à des moments différents de mon parcours. Les actualisations doivent beaucoup aux discussions que j’ai eues récemment avec mon ami Nader Hammami qui m’a donné l’occasion de rencontrer, entre autres, Aziz Azmeh.


				


				

					2 Aziz Al-Azmeh , The Emergence of islam in Late Antiquity. Allah and His People, Cambridge University Press, Cambridge, 2014 ; voir aussi red M. Donner, Muhammad and the Believers. At the Origins of islam, Harvard University Press, Cambridge (Mass.)-Londres, 2010,Yehuda D. Nevo et Judith Koren, Crossroads to islam: the Origins of the Arab Religion and the Arab State, Prometheus Books, Amherst, 2003.


				


				

					3 Voir : Mehdi Azaiez et Sabrina Mervin, Le Coran, nouvelles approches, CNRS éditions, Paris, 2013, Alba Fedeli, « La transmission écrite du coran dans les débuts de l’islam. le codex parisino-petropolitanus », Bulletin d’études orientales [En ligne], Tome LIX | octobre 2010, mis en ligne le 01 octobre 2011, consulté le 04 juin 2019. URL : http://journals.openedition.org/beo/209, Frédéric Imbert, « Le Coran des Pierres, graffiti sur les routes du pèlerinage », Le Monde de la Bible, n° 201, 2012, et « L’islam des pierre », Revue des mondes musulmans et de la Méditerranée, (REMMM), juillet 2011, Jacqueline Chebbi, Les trois piliers de l’islam. Lecture anthropologique du Coran, Paris, Seuil, 2016, Abdelmajid Charfi et autres, Al-muçhaf wa qirâ’âtuhu (Le codex et ses lectures), Tunis, 2016. 


				


				

					4 Concept emprunté à la critique de la pensée religieuse, mais aussi de la métaphysique, habitée par la tentation de «  mettre fin à la quête indéfinie de la connaissance scientifique en apportant des réponses définitives à ses questions ». La « clôture de l’être », pour les besoins de la connaissance scientifique, « ne doit pas être comprise comme une clôture dogmatique, incompatible avec l’ouverture de la science, qui sera adopté plus tard par la religion. »  (Voir L’analyse de Michel Bitbol de l’ouvrage de Schrödinger Erwin Schrödinger  La Nature et les Grecs, suivie  par La clôture de la représentation de Michel Bitbol, Édition des Belles Lettres, Paris 2014 (la première édition de La Nature et les Grecs remonte à 1954) p.15 et pp. 129-130.  


				


				

					5 Voir « La clôture  dogmatique chez Arkoun », www.algerie-penser-librement.com › islamisme23 oct. 2016. Mohamed Arkoun reprend ce concept dans d’autres écrits dont : Abc de l’islam : pour sortir des clôtures dogmatiques, Grancher,  Paris, 2007, Humanisme et islam. Combats et propositions,Vrin, Paris, 2005


				


				

					6 Voir à ce sujet mon livre Le politique et le religieux dans le champs islamique, Fayard, Paris, 2005 (le chapitre relatif l’évolution de l’Arabie préislamique et l’expérience de Médine : pp. 33-52)
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			Théologiens du pouvoir, 


			pouvoir des théologiens1


			Les savoirs ont toujours été source de prestige, d’autorité morale ou de pouvoir. C’est là l’origine du cléricalisme, du pouvoir des «clercs» au sens premier du terme : les gardiens du «cleros» (part d’héritage ou patrimoine), quel qu’il soit, sacré ou profane, dans les antiques cités grecques.  Toutes les sociétés ont eu affaire à différentes formes de cléricalisme, de celui des magiciens, des mages, des guérisseurs, des prêtres ou des gardiens des orthodoxies, à celui des idéologues, des philosophes, des savants, des poètes, des hommes de lettres, des intellectuels, des experts, des technocrates de nos jours.


			L’objet de cette contribution au séminaire « savoirs et pouvoirs »concerne une catégorie particulière des clercs des sociétés arabes et musulmanes : les théologiens (‘ulamâ’ al-dîn qu’on appelle aussi fuqahâ’) qui se considèrent comme les héritiers du Prophète de l’islam, voire de tous les prophètes par référence à un hadîth2  souvent mis en avant par ces clercs : “ les ‘ulamâ’ sont les héritiers des prophètes (’anbiyâ’) ”. Plusieurs références coraniques sont mobilisées à l’appui de ce pouvoir des « enracinés dans le savoir » (chp. 3/versets 5-7 où il est question de l’interprétation des « équivoques »), de « ceux qui savent » et que ne sauraient égaler « ceux qui ne savent point » (39/9), des « savants » qui « craignent Dieu » (35/28) parce qu’ils seraient les mieux placés pour le connaître, se guider et diriger la communauté des croyants selon son Livre, « sa Loi » et ses recommandations. D’après la conception dont se réclament ceux qui revendiquent l’héritage des prophètes, la source du savoir, du moins dans son acception religieuse, est Dieu et la prophétie. L’ensemble des Compagnons du Prophète, ou seulement les Imâms de ’ahl al bayt3 dans la tradition chiite, sont les premiers dépositaires de ce savoir. Cependant, on distinguait déjà du vivant du Prophète ceux qu’on appelle “ les scribes de la révélation ” (katabat al-wahy), mais aussi ceux qui, en plus de la connaissance du Coran et de la proximité du Prophète, avaient une culture qui en permettait l’interprétation tels que Waraqa Ibn Nawfal, ‘Â’icha, Abd Allâh Ibn ‘Abbâs, Abd Allâh Ibn Mas‘ûd, ‘Alî Ibn Abî Tâlib, ’Ubayy Ibn Ka‘b, Zayd Ibn Thâbit, etc. Après la génération des Compagnons ou des Imams, les ‘ulamâ’ reconnaissent parmi leurs précurseurs les récitateurs du Coran (qurrâ’) et les collecteurs-transmetteurs des traditions (du Prophètes, des Imâms alides ou des Compagnons).  Très tôt, ces précurseurs ont joué un rôle important dans la légitimation et la consolidation du pouvoir politique naissant comme dans sa contestation (les exemples de d’Abû Hurayra (m.59h/680), d’Ibn Chihâb Al-Zuhrî (m.124/741), de ‘Urwa Ibn Al-Zubayr (m.94/712) et surtout de Hajdâj Ibn Yûsuf (m.714 après avoir exercé d’une main de fer les fonctions de gouverneur de 694 jusqu’à sa mort ) qui ont choisi de mettre leur savoir au service de la dynastie omeyyade4, et celui de Hassan Al-Baçrî (m.110/728), Sa‘ïd Ibn Al-Mussayyab (m.92/709), Sa‘îd Ibn Jubayr (95/713) ou des qurrâ’ entrés en rébellion contre les premiers Califes omeyyades, de l’autre, témoignent de l’importance de ce rôle). 


			Par la suite, le titre de ‘âlim ou de faqîh – théologien - est devenu tributaire de compétences dans tel ou tel domaine des sciences religieuses : l’élaboration des normes (le “ petit fiqh ”, ou fiqh qu’on traduit couramment et abusivement par « jurisprudence » comme si toutes les normes étaient forcément juridiques ; il serait plus juste de le traduire par « théologie normative » pour le distinguer de la théologie dogmatique dont l’objet concerne les croyances ou les dogmes), l’exégèse (tafsîr), la connaissance du hadîth, la théologie dogmatique et l’ensemble de ce qu’on appelle les sciences de la religion (‘ulûm al-dîn) dispensées dans des établissements, devenus au fil des siècles de véritables universités, formant une élite sur  laquelle se sont appuyés les différents types de pouvoir et des rangs de laquelle ont émergé des leaders d’oppositions diverses ou des « réformateurs » de toutes sortes. 


			Comme sous d’autres cieux, très tôt, le pouvoir des théologiens en pays d’islam fut marginalisé au profit de ceux qui avaient la capacité de se faire obéir par la force des armes ou par le prestige social que leur assurent des formes solidarité (‘açabiyya ou ‘açabiyyât ) qu’ils sont capables de mobiliser. 


			Face à cette situation, les théologiens ont été, et restent jusqu’à nos jours, partagés entre trois attitudes :


			

					
se mettre au service du pouvoir pour le conseiller, limiter les dégâts de ses abus en assumant les fonctions qu’il daigne leur laisser – judicature (qadhâ’), police des mœurs (hisba), administration des biens de main-morte (ahbâs ou awqâf), direction des prières, enseignement, etc. –, éviter la fitna (discorde, division, désordre, guerre fratricide entre musulmans) ou pour bénéficier de ses faveurs ; de nos jours, les Muftis officiels et les fonctionnaires religieux affectés à l’administration des cultes au service des pouvoirs en place incarnent cette attitude ;



					
revendiquer l’autorité en tant que seuls « héritiers légitimes du Prophète » appelés à diriger la communauté des croyants et prendre en charge ses affaires pour « préserver la religion et gérer le monde conformément à ses prescriptions » (hifzh al-dîn wa siyâsat al- dunyâ bih),  selon la formule d’ Ibn Khaldûn (m.1406) dans sa définition du Califat5 ; ceux qui prônent aujourd’hui le « pouvoir du théologien » (wilâyat al-faqîh), parmi les chiites mais aussi dans les autres obédiences de l’islam,  s’inscrivent dans le prolongement de cette attitude ;



					
refuser de prendre part aux conflits pour le pouvoir politique et défendre l’indépendance de leur magistère en considérant, comme Mâlik Ibn ’Anas (m.179/795), que le pouvoir n’est qu’une « soupe insipide » qui ne mérite pas qu’on prenne les armes pour l’acquérir ; cette attitude est aujourd’hui revendiquée par des théologiens qui refusent de servir les pouvoirs en place tout en refusant l’instrumentalisation de la religion par les oppositions se réclamant  de l’islam politique. Les théologiens du pouvoir 

La première attitude correspond au choix de ceux qu’on peut appeler les “ théologiens du pouvoir ” (fuqahâ’ al-sulta).

Ceux qui ont choisi cette attitude se réclament de l’exemple de Compagnons qui se sont alignés derrières les prétendants au Califat et qui ont légitimé les injustices et la tyrannies de leurs maîtres en disant que « Dieu donne son pouvoir (mulk) à qui il veut » (Coran, 2/247)  ; s’insurger contre « les ayants charge des affaires » (’ulî al-’amr) serait un refus d’« obéissance à Dieu et au prophète » selon l’interprétation qui à sacralisé l’autorité au nom du verset dit des « Princes » : « Obéissez à Dieu, au Prophète et à ceux qui ont la charge de l’affaire (ou du commandement) d’entre vous »(4/59)6. C’est dans le sunnisme que cette attitude fut la plus répandue. Al-’Ach’arî (m.935), qui fut le premier à formuler le credo sunnite, institua l’obligation de faire allégeance à tout Imâm qu’il soit juste ou injuste, « homme de bien ou débauché » comme l’un des piliers de ce credo : « Nous considérons comme partie intégrante de notre religion (min dîninâ) la prière du vendredi et des fêtes religieuses derrière tout [Imâm] qu’il soit un homme de bien ou homme débauché (birr wa fâjir) » ; « nous croyons qu’il faut prier pour que les Imâms des musulmans soient bien guidés (narâ al-du‘â’ li ’a’immat al-muslimîn bi’l-çalâh), qu’il faut reconnaître leur autorité, que ceux qui se révoltent contre eux, lorsqu’ils font montre de déviance, sont dans l’erreur. Nous considérons comme une partie de la religion la condamnation de tout recours aux armes contre leur autorité, et l’abstention de participer au combat qui relève de la fitna ».7 Ce point de vue servira de base à la théorie que ses disciples Juwaynî (m .1085) et Ghazâlî (m. 1111) ont élaborée un siècle et demi plus tard. Selon cette théorie, c’est une obligation de faire allégeance à l’Imâm (Calife) en place et de lui obéir, ainsi qu’à ses représentants, même s’il est injuste : toute opposition à l’autorité est une fitna à combattre tant qu’elle n’a pas réussi à défaire le pouvoir en place et à s’y substituer ; mais, si elle triomphe, elle cesse d’être une fitna et devient, après coup, jihâd et toute résistance de la part de l’autorité déchue devient à son tour une fitna. 8

L’obéissance à l’autorité est jugée nécessaire pour empêcher la fitna et maintenir l’ordre ; l’adage en cela est : « soixante années sous l’autorité d’un Imâm injuste valent mieux qu’une seule nuit sans Imam ».9 Tout en considérant que le « Califat idéal » a définitivement disparu depuis la fin du règne des quatre premiers Califes, les théologiens sunnites jugent que si l’autorité est capable de se faire obéir, par la force ou par d’autres moyens, d’imposer l’ordre et d’empêcher la fitna, elle doit être obéie. Bien avant Ibn Khaldûn(m. 1406) et sa théorie de la ‘açabiyya (esprit de corps) nécessaire pour se faire obéir et empêcher « les gens de s’agresser les uns les autres », 10 Al-Juwaynî (m. 1085) et Al-Ghazâlî (m.1111) ont insisté sur l’importance de la ghalaba (capacité de vaincre) et de la chawka (la force) en tant que conditions primordiales pour que l’autorité soit obéie. Pour justifier cette priorité de la force sur les critères religieux de ‘ilm et de piété, on invoqua des hadîths comme « Dieu empêche par le sultân (pouvoir, mais aussi Sultan) ce qu’il n’empêche pas par le qur’ân (Coran) ». Ibn Taymiyya (m.1328), considérant que « la prise en charge des affaires de la société (des gens) est l’une des plus importantes obligations religieuses ; bien plus, la religion ne peut être observée sans elle » (wilâyat ’amr al-nâs min ’a‘zham wâjibât al-dîn, bal lâ qiyâm li al-dîn illâ bihâ), précise que : « le Sultan est l’ombre de Dieu sur la terre.» Il en conclut qu’«il faut considérer l’autorité comme faisant partie de la religion et un moyen de se rapprocher de Dieu » (al-wâjib ittikhâdh al-’imâra dîn wa qurbâ yutaqqarrab bihâ ’ilâ allâh)11. Les juristes mâlikites du Maghreb ont repris cette théorie en disant : « Celui dont le pouvoir devient omnipotent doit être obéi » (man ichtaddat wat’atuhu wadjabat tâ‘atuhu). Quant à la consultation (chûrâ), elle peut être un moyen de choisir le Calife, mais pas obligatoirement. Parmi ses compétences, le Calife en exercice peut désigner son successeur. Il serait même souhaitable, selon certains théologiens, qu’il le fasse pour prévenir une éventuelle fitna. Si, toutefois, c’est la consultation qui est choisie, ce qui compte n’est ni le nombre ni les qualités morales et religieuses de ceux qui y participent, mais le poids social de leur opinion : n’ont voix au chapitre que ceux dont l’opinion compte, ceux qui « lorsqu’ils font allégeance, la communauté les suit », même s’il ne s’agit que d’une seule personne, précise Al-Juwaynî.12 On peut cependant, si cela s’avère nécessaire, ou utile, et si les conditions le permettent, faire appel à la consultation des ’ahl al-hall wa’l-‘aqd (ceux qui ont le pouvoir de délier et de lier les affaires de la communauté). Leur nombre et leur qualité ne sont pas définis ; peuvent en faire partie tous ceux dont l’opinion compte dans quelque domaine que ce soit : les vizirs, les théologiens qui font autorité, le(s) grand(s) qâdhî(s), le(s) grand(s) imâm(s), les chefs militaires, les chefs des grandes tribus, les experts (‘urafâ’) dans les domaines importants, etc. S’ils ne sont pas consultés pour le choix du Calife, il est important de les associer à la cérémonie d’allégeance (bay‘a) qui n’est pas obligatoire, précise Al-Ghazâlî : l’essentiel étant que l’ayant-charge de l’autorité se fasse accepter et obéir par quelque moyen que ce soit, même si ce n’est que par l’usage exclusif de la force.13

C’est dans les rangs de cette catégorie de ‘ulamâ’ que se sont recrutés et se recrutent les Muftîs légitimant aussi bien des réformes qui ont contribué à l’évolution des sociétés musulmanes que  les crimes des Califes, des Sultans et autres despotes, anciens et modernes, entretenant  toute une classe de « fonctionnaires religieux » (tabaqa ‘ilmiyya, disait-on sous l’Empire ottoman) appelés à justifier au nom de la religion des choix politiques décidés en dehors de toute préoccupation religieuse. C’est aussi des rangs de ces ‘ulamâ’ que sont sortis tous les inquisiteurs, du mu‘tazilte14 Ibn Abî Du’âd – qui servit comme Grand Qâdhî sous le règne des Califes abbassides Al-Ma’mûn (813-833), de Al-Mu‘taçim (833-842) et Al-Wâthiq (842-847), aux hanbalites Ibn Batta (m.927), Barbahârî (m.941), le Qâdhî Abû Ya‘lâ (m.1078) Ibn al-Jawzî (m.1200) qui sévit sous le règne d’Al-Mustadhî’ (m.1180). De nos jours, l’inquisition est rarement exercée par des inquisiteurs attitrés. Lorsqu’elle porte sur des œuvres, elle est exercée par les « commissions de censure » où siègent, selon les pays, des représentants des ministères de l’intérieur et de la culture et des autorités religieuses. Là où il y a encore des tribunaux religieux, ce sont ces juridictions qui jugent les œuvres et les personnes accusées d’apostasie ou d’hérésie : c’est le cas en Egypte où l’autorité d’Al-’Azhar, qui est un État dans l’État, s’exerce à travers sa commission de censure et à travers les tribunaux religieux (concernant en particulier le statut personnel) qui ont condamné Naçr Hâmid Abû Zayd à divorcer au motif qu’il est « apostat » et en tant que tel n’a plus le droit de vivre avec son épouse musulmane bien qu’il a contesté l’accusation d’apostasie et bien que son épouse, Ibtihâl Younès, ait déclaré qu’elle partageait les idées de son conjoint.  L’accusation d’apostasie dans ce pays a coûté la vie à Faraj Fûda, sans parler des victimes anonymes des inquisiteurs islamistes. Dans les régimes se réclamant de l’islam politique, comme en Iran, en Afghanistan des Talibans ou au Soudan de Numeyri et de Hassan Al-Turâbî, où le théologien Muhammad Mahmûd Taha fut condamné à mort pour apostasie et exécuté en 1984, nous assistons à un retour des pratiques inquisitoires.15 

La peur de «  la discorde »,  qui serait « pire que le meurtre », les promesses ou les pressions et les menaces, d’un côté, la présomption et la tentation des privilèges que procure la proximité du pouvoir, de l’autre, ou encore la corruption active et passive, ont, partout, et de tous temps, conduit trop de théologiens à servir - comme muftî, qâdhî, chaykh ’islâm, mollah, ayatollah, imâm, et bien d’autres titres - tous les pouvoirs : des plus aux moins tyranniques, des plus aux moins injustes, des plus aux moins corrompus, des plus aux moins opposés aux aspirations de leurs sociétés. A l’instar de ce qui s’est passé sous d’autres cieux et à différentes époques, le savoir, le pouvoir de l’intelligence et de la pensée s’en trouvèrent - et s’en trouvent encore - pervertis et détournés de leur fonction : au lieu d’éclairer et de libérer, ils sont devenus des instruments au service de l’obscurantisme et de la tyrannie. C’est cette attitude que Tâdj Al-Dîn Al-Subkî (m.1349) déplorait en disant :»Combien de faqîh(s) ont fini par perdre leur fiqh et leur savoir à force de fréquenter les cours des rois ? C’est là une perversion dangereuse ... !»16

Le pouvoir des théologiens 

Contre la soumission des théologiens au pouvoir politique, des voix se sont élevées très tôt pour revendiquer le primat de l’autorité des théologiens. Cette attitude se donne pour référence l’autorité du Prophète lui même, puis celles de ces Compagnons considérées comme les premiers ‘ulamâ’ de la communauté musulmane, - dans la tradition sunnite comme dans la tradition ibâdhite, du moins pour les deux premiers Califes -, ou celles des Imâms de ’ahl al-bayt, dans la tradition chiite. C’est à cette tradition que se rattache la condition de ‘ilm que doivent remplir les prétendants au pouvoir et les ’ahl al-hall wa al-‘aqd (ceux qui ont le pouvoir de délier et de lier les affaires) ou ahl al-chûrâ (ceux qui doivent être consultés), selon les théories politiques qui en font une condition nécessaire. Les muhakkima17, qui se sont opposés à l’arbitrage de Syffine (657) censé mettre fin à la fitna kubrâ opposant les prétendants au califat après l’assassinat de ‘Uthmân, le troisième Calife, en 656, et auxquels se rattache l’ibâdhisme, sont les premiers à avoir prôné le principe  de l’autorité du théologien. Pour eux, seul un ‘âlim choisi par les ‘ulamâ’ mérite le titre d’Imâm en tant que chef légitime de la communauté. 

Le kitmân - dissimulation – a permis à l’ibâdhisme de s’accommoder de  l’existence d’une autorité qui ne remplit pas cette condition que ce soit lorsqu’il est minoritaire  comme en Algérie, en Tunisie et en Libye, ou quand il est majoritaire comme au Sultanat d’Oman ;  dans ce cas, celui qui détient l’autorité n’est pas reconnu comme un Imâm mais seulement comme un Sultan. Le ‘ilm comme condition de l’autorité légitime se retrouve dans les théories zaydite18 et mu‘tazilite élaborées après celles des muhakkima. Les théories sunnites classiques considèrent ce critère comme une condition souhaitable ; la seule condition nécessaire étant, comme précisé plus haut, la capacité de se faire obéir et de s’imposer pour empêcher la fitna. Les imâmites duodécimains (chiites), après avoir prôné la dissimulation en attendant le retour de «  l’Imâm caché », ont adopté la théorie du « pouvoir du théologien » (wilâyatu’l-faqîh).19 Cette théorie est apparue en Iran au début du XIXème siècle, vers la fin de la dynastie Safawite qui avait adopté le chiisme duodécimain dès son avènement au début du XVIème siècle. C’est le Mollah Ahmad Narâqî (1771-1829) qui fut le premier à la formuler dans un contexte marqué par l’affaiblissement du pouvoir séculier au profit de la hiérarchie des Mollah qui ont dirigé la lutte contre les menaces conjuguées de la Russie, de l’Empire Ottoman et du wahhabisme. Contestée au sein même du clergé chiite20 dès son apparition, elle fut reprise par Khomeyni lorsqu’il était exilé en Irak puis en France et servi de base à sa conquête du pouvoir pour imposer « le règne de Dieu » - par l’application de ce qu’on appelle la charia - à la place des autorités et des législations rejetées comme hérétiques ou païennes. En réalité, les théologiens chiites sont, jusqu’à nos jours, divisés sur l’étendue de la wilâya (autorité) du faqîh : les hudjdjati-s, qui n’admettent la wilâya générale qu’avec le « retour de l’Imâm caché » ne reconnaissent au faqîh qu’une « wilâya limitée » semblable à celle du « qâdhî » chez les sunnites ; les wilâyati-s parlent d’une wilâya générale au sens de gouvernement. C’est cette thèse que reprit Khomeyni pour revendiquer et instaurer un « Etat islamique ». Grâce à cette théorie, le salut n’est plus suspendu à l’attente résignée du Mahdî ou de l’Imâm caché ; n’importe quel théologien parmi les nombreux ayatollahs peut, à l’instar de ce qu’a fait Khomeyni, jouer le rôle de guide pour réaliser le règne de Dieu et mettre fin à « l’injustice » définie comme étant le non respect de la « Loi divine ». C’est là une reprise, en termes chiites, de la conception ibâdhite considérant que l’autorité doit revenir à un ‘âlim choisi par et parmi les ‘ulamâ’ : la seule différence est que le ‘ilm est déterminé par chaque courant à travers sa doctrine et les sources de son orthodoxie.

Cette attitude fut revendiquée, épisodiquement, dans la tradition sunnite. L’un des exemples qui l’illustrent le mieux est celui d’Ibn Tûmart et son disciples ‘Abd al-Mu’min Ibn ‘Alî, les fondateurs de la dynastie des Almohades (1147-1269) au Maghreb. Le premier était un théologien qui, après un voyage d’études en Orient, fut à l’origine de l’introduction de la théologie ach‘arite en Occident musulman. Il partit à la conquête du pouvoir sur la base d’une doctrine théologique visant à « régénérer la religion » en prônant une unicité religieuse (d’où le nom de muwahhidûn, les adeptes de l’unicité) fondée sur l’acceptation de la pluralité des écoles, contrairement au monolithisme malékite qui régnait sous les Almoravides (Al-Murâbitûn) (1036-1147). Il réussit à éliminer ceux-ci et à ériger un État doctrinaire dont il fut le premier chef en s’appuyant sur ses disciples appelés ’ahl-al jamâ‘a qui formaient autour de lui le noyau central du pouvoir veillant à l’application et au respect de la doctrine de leur maître. Son successeur, ‘Abd al-Mu’min Ibn ‘Alî, tout en essayant de rester fidèle à la doctrine de son maître, dut composer avec les contraintes générées par l’expansion de ses conquête et la diversité des populations et des traditions que le pouvoir devait gérer. Avec le temps, les détenteurs du pouvoir devenaient moins théologiens et les théologiens retrouvaient le même statut que leurs homologues sous le règne d’autres dynasties. La velléité de rééditer l’expérience d’Ibn Tûmart (m.1130), ou d’autres théologiens, n’a jamais disparu ; chaque fois que les politiques se trouvent en difficulté au point de se mettre sous la coupe des théologiens pour sauver ce qui reste de leur pouvoir, ceux-ci en profitent pour essayer sinon de s’imposer comme l’autorité suprême, du moins d’élargir au maximum la sphère de leur propre pouvoir. En effet,  à défaut d’être les maîtres absolus, les théologiens avides de pouvoir ont toujours le souci de faire valoir leur droit  sur les domaines qu’ils considèrent comme à leur domaine réservé : l’enseignement religieux, la direction des prières, l’administration des awqâf, tout ce qui concerne le statut personnel, etc. C’est l’équivalent sunnite de la wilâya limitée du faqîh que certains théologiens chiites revendiquent à l’encontre de la théorie de la wilâya générale prônée par Khomeyni et ses disciples. Cette attitude est illustrée par la position défendue par la Ligue des ‘ulamâ’ du Maroc dans les derniers débats au sujet de la réforme de la Mudawwana (le code) du statut personnel : l’un des principaux arguments avancés  contre le Plan d’Intégration des Femmes au Développement est que la Ligue en question n’ait pas été consultée qu’il ne soit pas le fruit de l’ijtihâd de ceux qui ont voix au chapitre, les ‘ulamâ’ qui sont les seuls qualifiés pour  traiter de ce genre de questions.21 De même, on retrouve la même attitude chez certains ‘ulamâ’ d’Al-Azhar, de l’Arabie Saoudite et de plusieurs pays musulmans où le pouvoir politique n’est pas assez fort pour imposer son autorité à ses théologiens. 

Nous trouvons des échos de ces différentes attitudes dans la littérature des mouvements de l’islam politique qui oscillent entre la revendication du suffrage universel comme moyen d’accès au pouvoir - avec ce que cela suppose comme reconnaissance du droit du peuple à disposer de lui-même - et les conceptions traditionnelles réservant le droit de se mêler des affaires de la communauté aux seuls ’ahl alhall wa’l‘aqd, dont les ‘ulamâ’. En fait,la plupart des mouvements de l’islam politique n’envisageant le droit du peuple à disposer de lui-même que dans les limites de ce que permettent les « prescriptions de la religion »interprétées par « les gens qualifiés », c’est à dire les théologiens qu’ils reconnaissent comme tels, ceux-ci tiennent une place de premier plan dans les projets de l’islam politique.

Méfiance des « gens du savoir » à l’égard du pouvoir 

Contrairement à l’idée répandue selon laquelle l’islam ne permettrait pas la rupture entre « le politique et le théologique », selon l’expression que Maxime Rodinson emprunta à Bernard Lewis,22 l’histoire présente et passée du monde musulman montre l’ineptie d’une telle affirmation. En effet, dès les premiers conflits au sujet du califat, il y a eu des Compagnons comptant parmi les précurseurs des ‘ulamâ’, comme Sa’d Ibn Abî Waqqâs et Abdallh Ibn ‘Umar, qui ont refusé de prendre part au conflit entre ‘Alî et ses rivaux lors de «  la grande discorde » en invoquant un hadîth qui aurait prédit : « Il y aura une discorde dans laquelle celui- qui s’abstiendra de participer au combat sera meilleur que celui y prendra part » (sawfa tkûnu fitna al-qâ‘id fîhâ khayrun min al-wâqif)). Dans le prolongement de cette attitude, Sa’îd Ibn Al-Mussayyib (m. 709) qui disait, au moment où commençait à se mettre en place l’autorité du ‘ilm face à celle des Califes : « Si vous voyez le ‘âlim fréquenter les khulafâ’ (les califes), vous devez vous en méfier : c’est un imposteur ! » De même Hasan Al-Baçrî refusa de collaborer avec l’omeyyade ‘Umar Ibn ‘Abd- al-‘Azîz malgré sa réputation de Calife juste. Lorsque celui-ci lui demanda son avis sur les personnes auxquelles il pourrait faire confiance, il lui répondit : « les gens de la religion [qui incarnaient le magistère du savoir à son époque] ne voudront pas de toi ; quant à ceux qui cherchent les biens de ce monde, tu n’en voudras pas [si tu es juste]! » 

Ce souci de préserver l’indépendance du ‘âlim, même quand il accepte la magistrature, peut être illustré par l’attitude des premiers mu‘tazilites, Wâçil Ibn ‘Atâ’ et ‘Amr Ibn ‘Abîd, ou de Mâlik Ibn ‘Anas, ‘Abû Hanîfa à l’égard du abbasside ‘Abû Ja‘far Al-Mançûr, Ibn Hanbal, Al-Châfi’î (à un degré moindre), et tous ceux qui, au fil des siècles, ont payé de leur vie le refus de soumettre l’autorité de la plume à celle de l’épée, le pouvoir du turban à celui du sabre, le magistère du savoir à la royauté. Nous trouvons dans Kitâb al-mihan d’Abû Al-‘Arab Al-Tamîmî23 plusieurs exemples illustrant cette attitude qui peut aller jusqu’à refuser d’occuper la fonction de qâdhî, de muftî ou d’imâm si les conditions d’indépendance ne sont pas réunies. Dans ce sens, l’exemple du hanbalite ‘Abû Ya‘lâ Al-Farrâ’ est très significatif. Il n’accepta la fonction de qâdhî que lui proposait le  Calife Al-Qâ’im (1031-1075) que sous conditions, dont son droit d’être dispensé de se rendre aux cérémonies et réceptions officielles ou à la demeure du Calife, et de choisir lui-même son substitut et ses deux jours de congé mensuel.

Dans toutes les obédiences, nous trouvons des exemples de cette attitude qui s’identifie aujourd’hui à des revendications plus ou moins explicites de formes de séparation entre le politique et le religieux pour mettre fin à la profanation du sacré partout instrumentalisé pour justifier les injustices, l’oppression, la tyrannie quelles qu’en soient les formes, l’idéologie et les desseins. Les efforts de l’Egyptien Naçr Hâmid Abû Zayd, du marocain Abdou Filali-Ansâry, du Qâdî Ja’farite Muhammad Hassan Al-Amîn, des tunisiens Abdelmagid Charfî, Youssef Esseddik et Mohamed Talbi, de l’iranien Abdulkarim Sorouch, des ‘ulamâ’ ibâdites qui refusent de collaborer avec le Sultan Qâbûs, des ismâ’iliens et des zaydites qui ont renoncé à toute action politique au nom de leur foi, de certaines expressions de l’islam minoritaire en France, en Europe et ailleurs, etc., illustrent cette démarche.  

Conclusion

Les trois attitudes que nous avons examinées chez  les principales obédiences de l’islam, avec des justifications différentes mais fondamentalement les mêmes, ne sont pas propres aux sociétés à dominante islamique. Nous les retrouvons dans les débats en France en rapport avec la question de la représentation du culte musulman et du statut de l’islam, malgré la laïcité, avec des nuances et des adaptations liées au contexte de séparation du politique et du religieux, et aux spécificités de sécularisation dans chaque pays de l’Europe ou de l’Amérique du Nord. Pour ne citer que le cas de la France, ceux qui en appellent à l’intervention des autorités des pays d’origine ou à l’autorité de l’Etat contre l’élection des représentants du culte musulman par les associations et les fidèles concernés, s’inscrivent dans le prolongement de la tradition de soumission des théologiens du pouvoir ; cette attitude est surtout défendue par les clercs liés plus ou moins étroitement aux consulats des principaux pays dont sont issus les populations de cultures islamiques en France. Ce n’est que dans les rangs des mouvements se réclamant de l’islam politique radical, très influent au sein de l’UOIF (Union des Organisations islamiques de France), que nous trouvons des partisans du « pouvoir des théologiens ». Quant à l’attitude  refusant la politisation de la religion et l’intervention des autorités politiques dans leurs affaires, ses adeptes sont de plus en plus nombreux ; ils se regroupent dans des collectifs se réclamant à la fois d’un islam quiétiste et de la tradition laïque de la République Française. S’ils sont minoritaires au sein du CFCM (Conseil Français du Culte Musulman),  ils œuvrent pour devenir les porte-voix d’un islam de France  soustrait et aux influences étrangères et à l’instrumentalisation politique de leur foi.  

Nous retrouvons également ces trois attitudes dans toutes les autres religions ; nous en avons des exemples à travers les clivages qui ont jalonné la « querelle des investitures » à la fin du Moyen Âge, l’épisode du clergé civile sous la Première République, le système concordataire par lequel Napoléon s’est inféodé les autorités religieuses des différentes communautés confessionnelles, et les accommodements subis par la loi de séparation depuis son adoption en 1905. Ces attitudes concernent aussi les clercs qui doivent leur statut à d’autres savoirs « Chiens de garde », « intellectuels organiques», « avant-garde » devant être à la tête des affaires, ou wébériens soucieux maintenir une distance entre « savoir et pouvoir »,24 c’est le même dilemme auquel furent confortés les philosophes depuis Socrate et Platon dans toutes les société.  Ce que dit Emmanuel Todd, dans Après l’Empire,25 au sujet des nouvelles formes d’oligarchie dans les sociétés démocratiques, montre que les sociétés les plus modernes ne sont pas à l’abri des  cléricalismes.
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			De l’inquisition Mu‘tazilite 


			à l’inquisition hanbalite1


			Peut-on établir une équivalence entre l’inquisition, telle que l’Occident chrétien l’a connue à partir de la fin du Moyen âge jusqu’à l’époque contemporaine, et les mihan (pl. de mihna) dont parlent abondamment les sources arabes et musulmanes ?2 


			Certains chercheurs refusent une telle assimilation en avançant, à l’appui de leurs thèses, des arguments d’ordres différents.


			Les penseurs et les chercheurs musulmans, qui ont abordé cette question, ont été souvent prisonniers d’une visée apologétique. Leur souci étant de montrer que l’islam est plus tolérant que les autres religions, et plus particulièrement que la tradition chrétienne occidentale, ils ont tendance à minorer - voire à nier - tout ce qui va à l’encontre de cette visée. Les arguments qu’ils avancent ont, le plus souvent, trait à la tolérance à l’égard des « gens du Livre », d’un côté, et, de l’autre, aux débats contradictoires (munâzharât) et au foisonnement d’idées, qui a suivi l’avènement de l’islam, pour permettre au monde musulman de devenir le foyer d’une brillante civilisation héritière des cultures de l’Orient et de l’Occident antiques. Cette civilisation, présentée comme consécutive et inhérente à l’islam, est souvent assimilée à un  « âge des lumières » qui serait incompatible avec l’inquisition qui sévissait à la même époque dans l’Occident chrétien ! Quant aux mihan dont parlent toutes les sources, elles sont présentées comme des accidents fâcheux, de malheureuses exceptions, ou les conséquences de la décadence, qui serait due à l’éloignement par rapport aux principes de l’islam. Quoi qu’il en soit, on ne pourrait pas les comparer à la pratique régulière, officielle et institutionnelle de l’inquisition que l’Église catholique a menée durant des siècles !


			A ces arguments courants, certains ajoutent que l’islam, en tant que religion, liant chaque croyant directement à Dieu, sans aucun intermédiaire, n’admet pas l’existence d’une autorité semblable à l’Église et ne peut pas, de ce fait, générer un phénomène comme l’inquisition.


			Ces arguments sous-tendent la majeure partie de la pensée arabo-musulmane depuis le XIXème siècle jusqu’à nos jours. Ils sont repris autant par les courants conservateurs hostiles à ce qu’ils appellent la modernité occidentale, qu’aux partisans de cette modernité présentée comme un renouement avec « l’âge des lumières » du monde arabo-musulman.


			Certains chercheurs non musulmans, spécialistes de l’islam, reprennent en partie ce discours en ajoutant que l’inquisition suppose le principe d’une vérité unique qui serait étrangère à la religion musulmane : si c’était le cas, cette religion aurait obligé les « gens du Livre », voire d’autres populations, à se convertir et ne les aurait pas protégés ; elle aurait, au contraire, pratiqué, à leur égard, une inquisition comme cela s’est passé en Espagne après la Reconquista.


			D’autre chercheurs, comme H. Laoust et Merlin L. Swartz3, passent outre ces considérations et parlent de l’inquisition comme un phénomène que les sociétés musulmanes ont connu à des moments historiques que ces chercheurs ont étudiés.


			Le propos de cette contribution est de revenir sur deux épisodes du Califat Abbasside où il est possible de parler - comme H. Laoust et Merlin. L. Swartz - d’une inquisition au nom d’une doctrine religieuse officielle, mais dont le terme arabe mihna ne rend compte que partiellement.


			Pour cela, il serait important, au préalable, de s’arrêter sur les termes inquisition et mihna  pour voir quel terme arabe rendrait le mieux compte du phénomène inquisitoire. Nous verrons, par la suite, les évolutions qui ont amené deux courants de pensée, nés dans l’opposition à la volonté de l’autorité politique d’instrumentaliser la religion pour la réduire à une doctrine officielle, à devenir un instrument au service de l’inquisition. Nous essayerons de voir à la lumière de l’analyse des deux épisodes choisis, ce qu’ils ont de commun et ce qui les distingue ainsi que l’incidence du recours à l’inquisition sur le devenir des doctrines en question et, plus généralement, sur le devenir des sociétés  musulmanes.


			Inquisition, mihna  et imtihân 


			- L’inquisition :


			Étymologiquement, l’inquisition (du latin inquisito, du verbe inquerere) veut dire enquête, investigation, recherche, interrogation indiscrète et autoritaire pour établir des preuves à l’appui d’une accusation. On parle ainsi de regards ou de comportements inquisiteurs, d’attitudes ou de personnes inquisitrices, etc.


			A la base de la pratique inquisitoire, il y a toujours un couple : une personne - ou une population - soupçonnée d’actes ou de conduites condamnables, d’un côté, et, de l’autre, une autorité cherchant à justifier les soupçons en question afin d’appliquer les sanctions prévues.


			C’est à ces significations que renvoie l’Inquisition en tant que juridiction d’exception de l’Église que le Pape Grégoire IX mit en place en 1229 pour combattre les hérétiques, les apostats ainsi que les personnes accusées de pratiquer la magie ou la sorcellerie.


			Avant son institutionnalisation par Grégoire IX, l’inquisition était pratiquée par les évêques en guerre contre les hérésies condamnées par les divers conciles de l’Église. On donne souvent comme origines directes de l’Inquisition les conciles de Vérone (1184) et du Latran (1215) et les décrets impériaux de Frédérique II (de 1220 et 1224). En réalité, l’inquisition, dans le monde chrétien, remonte aux premiers conciles qui ont suivi l’adoption du christianisme comme religion de l’Empire Romain, après la conversion de Constantin 1er. Le Concile de Nicée (325) a ouvert, avec la condamnation  de l’arianisme et la chasse contre ses adeptes, l’ère de l’inquisition au nom d’une doctrine officielle de l’Église et de l’État. Le Pape Grégoire IX n’a fait qu’en codifier les procédures sur la base du Traité de Paris et du Concile de Toulouse (1229), avec l’appui des rois de France. Cette codification n’a pas pour autant empêcher l’évolution de l’inquisition, bien au contraire : ses objectifs, ses formes institutionnelles comme ses prérogatives, ont varié sans cesse.


			Après la chasse aux hérésies, qui s’est poursuivie jusqu’à la fin de la guerre des religions, son champ s’est étendu, outre la poursuite des pratiques de magie et de sorcellerie, à la vérification de la sincérité des conversions des juifs marranes, des musulmans morisques et des populations des colonies espagnoles. Les différents Princes y ont trouvé une arme politique efficace contre leurs adversaires : Philippe le Bel en usa contre les Templiers, le Duc d’Albe pour consolider son règne en Flandre, etc.


			Sa vigueur a varié, selon les époques, non sans rapport avec la conjoncture socio-politique : très active après la Reconquesta et durant les XIIIème, XIVème et XVème Siècles, elle a presque disparu en France au XVIème siècle. En 1542, la Codification de Grégoire IX est abandonnée au profit d’une réorganisation qui en fit la Congrégation de la Suprême Inquisition, établie à Rome, en vue de lutter, d’abord, contre le protestantisme, puis pour s’occuper de toutes les formes d’hérésie et de schisme par rapport à l’autorité du Vatican.


			Depuis 1917, elle joue le rôle d’une institution de censure s’occupant de l’Index. En 1908, elle change de nom pour devenir la Congrégation du Saint Office. Après Vatican II, elle devint, en 1965, la Congrégation pour la doctrine de la foi.


			Les évolutions les plus récentes, notamment celles du XXème siècle, ne sont pas étrangères au processus de sécularisation qui a privé l’Église de l’appui de son bras séculier qu’était l’État. 


			C’est par référence à sa seule forme juridictionnelle - en tant que juridiction d’exception concernant les délits de conscience - que la littérature arabe, relative à cette question, parle de “mahâkim at-taftîch” : littéralement “tribunaux d’enquête”, même si le terme “taftîch” veut également dire “inspection” (“al-mufatti·” étant l’inspecteur ..., entre autre, de police), recherche (d’indices, de preuves, de traces) de ce qui n’est pas facilement trouvable.


			L’analyse de la pratique de l’inquisition, à travers l’histoire, nous permet d’y distinguer deux principales formes :


			- celle qui repose sur la solidarité entre l’autorité religieuse gardienne de l’orthodoxie, d’un côté, et l’autorité politique, de l’autre ;


			- celle où l’autorité politique s’abstient de prêter son concours aux gardiens de l’orthodoxie.


			Les deux formes exigent :


			- l’existence d’une doctrine officielle en matière de ce qu’il faut - et ce qu’il ne faut pas- croire, ou faire, du point de vue d’une orthodoxie ; cette doctrine est le référent par rapport auquel sont définis les “délits” - ou crimes” - d’’incroyance, d’hérésie, d’apostasie, de blasphème, etc. ;


			- l’existence d’un magistère, c’est-à-dire d’une autorité - que ce soit sous la forme d’une Église ou d’un personnel reconnu comme ayant autorité - dont la fonction est, entre autre, de juger de la conformité, ou non, des idées, attitudes et œuvres de toute personne - physique ou morale - par rapport à la doctrine officielle.


			Lorsqu’il y a une solidarité entre l’autorité politique et les gardiens de l’orthodoxie, l’inquisition peut prendre le caractère d’une véritable persécution visant des personnes ou des populations jugées hérétiques - ou incroyantes - que ce soit sous la forme de procédures juridiques plus ou moins codifiées, ou en prenant un caractère expéditif et sommaire, particulièrement lorsqu’il s’agit de populations entières comme fut le cas pour les Cathares.
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